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La cinquième édition du Précis de droit fiscal international tient compte 
de l’ampleur des réformes intervenues ces dernières années, notamment 
depuis 2014. Cette période a vu le développement sans précédent de 
normes visant à lutter contre la double non-imposition, la concurrence
fiscale dommageable, la planification fiscale agressive et l’utilisation d’ins-
truments hybrides dans le cadre du programme BEPS qui a démarré en 
2013 (programme ayant engendré de nombreuses modifications du droit
fiscal international et du droit interne). Un instrument spécifique – l’instru-
ment multilatéral – a par ailleurs été ratifié par plusieurs États, dont la
Suisse, afin de permettre la mise en œuvre des règles du programme BEPS,
qui modifient les conventions de double imposition, et a élargi le domaine
de l’arbitrage international. En outre, l’assistance internationale en matière
fiscale, depuis le fameux « big bang » de 2009, s’est étendue à l’échange 
automatique de renseignements financiers, à l’échange spontané sur les 
rulings fiscaux et à la remise de déclaration pays par pays. Enfin, la taxation
des entreprises numériques a continué de faire l’objet de discussions et a 
débouché sur de nouvelles propositions en matière d’imposition des entre-
prises multinationales dans le cadre de ce que l’on appelle les piliers 1 et 2
de l’OCDE. Ce précis analyse tous ces développements et reproduit la 
structure classique de l’ouvrage en six parties, à savoir : (i) généralités ; 
(ii) règles unilatérales du droit fiscal international de la Suisse ; (iii) CDI 
conclues par la Suisse en matière d’impôts sur le revenu et la fortune ; (iv) les 
CDI en matière d’impôts sur les successions ; (v) aspects de procédure (y 
compris l’échange de renseignements) et (vi) les accords bilatéraux entre 
l’Union européenne et la Suisse. Une septième partie consacrée à la taxa-
tion des entreprises numériques et aux deux piliers de l’OCDE a été ajoutée.
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La cinquième édition du Précis de droit fiscal international tient 
compte de l’ampleur des réformes intervenues ces dernières années, 
notamment depuis 2014. Cette période a vu le développement sans 
précédent de normes visant à lutter contre la double non-imposition, 
la concurrence fiscale dommageable, la planification fiscale agressive 
et l’utilisation d’instruments hybrides dans le cadre du programme 
BEPS qui a démarré en 2013 (programme ayant engendré de 
nombreuses modifications du droit fiscal international et du droit 
interne). Un instrument spécifique – l’instrument multilatéral – a par 
ailleurs été ratifié par plusieurs États, dont la Suisse, afin de 
permettre la mise en œuvre des règles du programme BEPS, qui 
modifient les conventions de double imposition, et a élargi le 
domaine de l’arbitrage international. En outre, l’assistance 
internationale en matière fiscale, depuis le fameux « big bang » de 
2009, s’est étendue à l’échange automatique de renseignements 
financiers, à l’échange spontané sur les rulings fiscaux et à la remise 
de déclaration pays par pays. Enfin, la taxation des entreprises 
numériques a continué de faire l’objet de discussions et a débouché 
sur de nouvelles propositions en matière d’imposition des entreprises 
multinationales dans le cadre de ce que l’on appelle les piliers 1 et 2 
de l’OCDE. Ce précis analyse tous ces développements et reproduit 
la structure classique de l’ouvrage en six parties, à savoir : (i) 
généralités ; (ii) règles unilatérales du droit fiscal international de la 
Suisse ; (iii) CDI conclues par la Suisse en matière d’impôts sur le 
revenu et la fortune ; (iv) les CDI en matière d’impôts sur les 
successions ; (v) aspects de procédure (y compris l’échange de 
renseignements) et (vi) les accords bilatéraux entre l’Union 
européenne et la Suisse. Une septième partie consacrée à la taxation 
des entreprises numériques et aux deux piliers de l’OCDE a été 
ajoutée. 
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V 

Avant-propos à la cinquième édition 

Depuis la parution de la quatrième édition, le droit fiscal interna-

tional a subi une véritable révolution. Tout d’abord, les travaux, issus du 

« big bang » de 2009, tendant à la transparence fiscale internationale, se 

sont poursuivis à un rythme soutenu, avec à la clé l’adoption, dès 2014, du 

nouveau standard OCDE de l’échange automatique de renseignements 

(EAR). Ce développement, approuvé par la Suisse dès 2015, a conduit à 

l’adoption progressive de nombreux accords multilatéraux et bilatéraux. En 

parallèle, l’OCDE, sur mandat du G20, a mis en œuvre le fameux projet 

BEPS, qui a débouché, à partir de 2015, sur la publication de 15 plans d’ac-

tion. La Suisse a adopté ces recommandations qui englobent le « minimum 

standard ». Instrument majeur du programme BEPS, l’accord multilatéral, 

appelé MLI, ratifié par la Suisse, permet d’introduire les normes de ce pro-

gramme qui nécessitent des modifications des conventions de double im-

position (CDI). Ces développements nécessitent souvent une approche 

multilatérale du droit fiscal international qui vient désormais compléter le 

vaste réseau de plus de 3000 CDI dans le monde.  

En outre, à la suite des travaux initiés par le programme BEPS consacrés à 

la taxation de l’économie numérique, 134 parmi les États membres du 

Cadre inclusif de l’OCDE se sont mis d’accord, en juillet 2021, sur un am-

bitieux projet, appelé système des deux piliers, dont les contours ont égale-

ment été approuvés par le G7 et le G20. Cet accord va entraîner une refonte 

globale des règles de partage internationales du droit d’imposer les béné-

fices de certaines grandes entreprises multinationales (EMN). De plus, il 

contient, pour la première fois, la détermination d’un taux minimal d’impo-

sition des bénéfices de certaines EMN, fixé en principe à 15 %.  

Ces changements majeurs, encore en cours, rendent de plus en plus difficile 

une vision globale du droit fiscal international, constamment en mouvement 

et régis par une multitude de règles multilatérales, bilatérales, ou unilaté-

rales, dont la coexistence n’est pas nécessairement harmonieuse. Ces déve-

loppements provoquent de nombreux conflits fiscaux internationaux, ce qui 

rend d’autant plus nécessaire l’introduction de règles efficaces de règle-

ments des différends en la matière. 

© 2022 Editions Stämpfli SA - Matériel protégé par le droit d'auteur - Toute cession à des tiers est interdite 
Oberson, Xavier: Précis de droit fiscal international, 2022



Avant-propos 

VI 

Nous avons donc entrepris de revoir fondamentalement notre ouvrage, à la 

lumière de ces développements. L’accent a été mis, notamment, sur l’im-

pact du programme BEPS en droit fiscal international et tout particulière-

ment sur les CDI. De plus, les règles d’échange d’informations ont été to-

talement réexaminées pour tenir compte non seulement de l’émergence de 

l’EAR, mais aussi des nouveaux régimes d’échanges spontanés des rulings 

fiscaux ou de celui de l’échange pays par pays. Enfin, l’évolution des règles 

de taxation des entreprises numériques ainsi que les travaux, au sein de 

l’OCDE, visant à la mise en œuvre du système des deux piliers font l’objet 

de deux chapitres entièrement nouveaux.  

Comme de coutume, nous avons tenté de montrer, de la façon la plus claire 

et simple possible, comment ces changements constants, en parallèle à ceux 

du droit fiscal suisse, redessinent le droit fiscal international. Cette présen-

tation englobe bien évidemment, en même temps, l’analyse critique des ré-

flexions de la doctrine et des nombreux arrêts rendus par les tribunaux, no-

tamment le Tribunal fédéral, en matière de droit fiscal international.  

Pour conclure, je souhaite remercier toutes celles et tous ceux qui m’ont 

aidé dans la préparation et la rédaction de cette cinquième édition. Tout 

d’abord, John Arber, assistant à la Faculté de droit de l’Université de Ge-

nève, a revu avec esprit critique la partie consacrée à l’économie numé-

rique. Ce dernier, avec Margaux Schmidlin-Laemmel, également assistante 

à cette même Faculté, ont remis à jour l’index. Ma gratitude s’adresse éga-

lement à Mme Agnès Mermoud, mon assistante personnelle, qui a relu di-

vers chapitres avec grande précision et à Mme Pascale Fontana, documen-

taliste. Mes remerciements sont également destinés à mes enfants, Natacha, 

Sandra, Anaïs et Frank, pour leur appui sans faille. Enfin, un merci tout 

particulier s’adresse à mon épouse, Laure Mi Hyun Croset, pour sa pré-

sence, son aide et ses conseils très précieux. 

X. O. Genève, le 19 septembre 2021 
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